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3.3.1 MAITRISE FONCIERE DU PROJET 

 

Selon le code de l’environnement, le dossier de demande d’autorisation 
environnementale doit comporter : 

- « Un document attestant que le pétitionnaire est le propriétaire du terrain ou qu'il 
dispose du droit d'y réaliser son projet ou qu'une procédure est en cours ayant pour 
effet de lui conférer ce droit » (article R181-13 

alinéa 3°) ; 

La Société MAZINGHIEN ENERGIES a signé des accords fonciers avec l’ensemble 
des propriétaires et exploitants agricoles des parcelles concernées par l’implantation 
d’une éolienne ou par le survol de celle-ci, ainsi que pour les chemins d’accès et le 
passage des câbles. La Société MAZINGHEIN ENERGIES possède donc la maîtrise 
foncière nécessaire à la construction et à l'exploitation du parc éolien. 

Le Tableau 1 du présent document, synthétise les constructions, les aménagements, 
les servitudes afférentes, la localisation parcellaire des terrains concernés, ainsi que 
les propriétaires de ces parcelles. Des plans détaillés, à différentes échelles, sont 
également disponibles dans le dossier « Dossier Cartographique ».  

  



Projet de parc éolien de Mazinghien – MAZINGHIEN ENERGIES 
 

3/17 
 

 

NB : les surfaces en gris correspondent aux surfaces de survol aérien et de câbles souterrain. Il ne s’agit pas d’une consommation 
d’espace.  
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3.3.2 AVIS SUR LA REMISE EN ETAT 

 
Selon le code de l’environnement, le dossier de demande d’autorisation 
environnementale doit comporter : 
- « Pour les installations à implanter sur un site nouveau, l'avis du propriétaire, lorsqu'il 
n'est pas le pétitionnaire, ainsi que celui du maire ou du président de l'établissement 
public de coopération intercommunale compétent en matière d'urbanisme, sur l'état 
dans lequel devra être remis le site lors de l'arrêt définitif de l'installation ; ces avis sont 
réputés émis si les personnes consultées ne se sont pas prononcées dans un délai de 
quarante-cinq jours suivant leur saisine par le pétitionnaire » (D181-15-2 alinéa 11°). 
 
MAZINGHIEN ENERGIES a demandé l’avis sur la remise en état après 
démantèlement aux mairies et aux propriétaires des parcelles concernées par une 
installation (éolienne ou poste de livraison) ou par un aménagement (accès ou câble). 
Les avis sur la remise en état sont disponibles dans les pages suivantes. 

 
AVIS DES PROPRIETAIRES
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Eolienne 1   

Avis GFA de l’Arrouaise M. HENNEQUART  
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Eolienne 2 

Avis M. Didier VILETTE 
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Eolienne 3 

Avis M. PAMART Gilles et Mme PAMART Florence  
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EOLIENNE 3 

Avis M. ROISIN Hubert et Mme ROISIN Isabelle 
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EOLIENNE 3 

Avis M. SOUFFLET Sébastien et Mme SOUFFLET Marie-José  
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POSTE DE LIVRAISON 

Avis Mme NICAISE Véronique 
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AVIS DE LA MAIRIE 
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3.3.3 CONVENTION D’UTILISATION DES CHEMINS 

 
Le projet étant desservi par des chemins communaux, une convention d’utilisation des chemins a été signée avec la commune 
concernée : Mazinghien. 

Cette convention concerne l’usage temporaire pendant les travaux et l’usage permanent pendant la phase d’exploitation. 

La page suivante présente la délibération favorable de la commune. 
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3.3.4 CONFORMITE A L’URBANSIME 

Les éoliennes du projet éolien de MAZINGHIEN ENERGIES sont implantées sur la 
commune de Mazinghien. 

 

PREAMBULE 
Depuis l’entrée en vigueur de l’ordonnance 2017-80 du 26 janvier 2017, les 
installations de production d'électricité utilisant l'énergie mécanique du vent sont 
dispensées de permis de construire. (Réf. Article R. 423-56-1 du code de l’urbanisme). 

Néanmoins, il résulte de la combinaison des articles D181-15-2 et R181-34 du Code 
de l’environnement que le maître d’ouvrage doit justifier que son projet est conforme 
aux documents d’urbanisme en vigueur. 

Si à la date de dépôt de la demande d’autorisation environnementale le projet du 
demandeur n’est pas compatible avec le ou les documents d’urbanisme de la 
commune d’accueil du projet, il peut justifier qu’une procédure de révision, de 
modification ou de mise en compatibilité du ou des documents ayant pour effet de 
permettre cette réalisation est engagée. 

L’implantation d’éoliennes suppose une analyse des documents d’urbanisme en 
vigueur pour apprécier la conformité du projet avec les règles d’affectation des sols. 

Les éoliennes sont rarement expressément désignées dans les documents 
d’urbanisme. Un débat s’est donc instauré sur leur qualification au vu des dispositions 
d’urbanisme pour déterminer la possibilité d’implantation dans des zones non ouvertes 
à l’urbanisation ou dans des zones non constructibles. 

A ce titre, plusieurs décisions rendues par les juridictions administratives du fond puis 
par le Conseil d’Etat ont clairement autorisé l’implantation d’éoliennes dans des zones 
non urbanisées ou non ouvertes à l’urbanisation, en les qualifiant, selon les cas 
d’espèce « d’équipement collectif public » ou « d’ouvrages techniques d’intérêt public 
» ou « d’ouvrages techniques d’intérêt général ou encore « d’installations d’intérêt 
collectif » : 

• Le 23 juin 2009, la Cour Administrative d’appel de Nantes a considéré qu’un 

parc éolien doit « être regardé comme un ouvrage technique d’intérêt général, 

au sens des dispositions de l’article NC1 du règlement du plan d’occupation 

des sols ». 

• Le 13 juillet 2012, le Conseil d’Etat a rendu trois décisions de principe 

confirmant la qualité d’ouvrage d’intérêt public des zones NC ou ND des Plans 

d’Occupation des Sols. 

Le Conseil d’Etat juge que « les aérogénérateurs devaient être regardés comme des 
équipements d’intérêt public d’infrastructures et ouvrages techniques qui y sont liés ». 
Le parc éolien « présente un intérêt public tiré de sa contribution à la satisfaction d’un 
besoin collectif par la production d’électricité vendue au public ». L’intérêt public ou 
général d’un parc éolien est reconnu dès lors qu’il contribue à satisfaire un besoin 
collectif. Par conséquent, le poste de livraison peut être qualifié d’ouvrage nécessaire 
au fonctionnement des services publics ou d'intérêt collectif. En effet, en précisant « 
un tel projet » dans ses décisions du 13 juillet 2012, le Conseil d’Etat considère que 
c’est l’ensemble du projet (aérogénérateurs et poste de livraison) qui présente un 
intérêt public car il satisfait un besoin collectif. 
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Ces décisions de justice ont ainsi apporté des précisions quant à la catégorie 
réglementaire des éoliennes. En les qualifiant d’installations d’intérêt public, collectif 
ou général, un projet éolien entre dans les exceptions au périmètre non constructible 
des documents d’urbanisme. 

Cette jurisprudence fait désormais autorité et n’est plus remise en question. 

 
MAZINGHIEN 
La commune de Mazinghien ne dispose pas de document d’urbanisme. On se réfère 
de ce fait au Règlement National d’Urbanisme (RNU). Selon celui-ci, sont autorisées 
en dehors des parties actuellement urbanisées de la commune les constructions et 
installations nécessaires à des équipements collectifs. Les éoliennes étant assimilées 
à des équipements d’intérêt collectif ou d’intérêt général lorsque l’électricité produite 
est revendue, leur implantation est à ce titre autorisée dès lors que l’énergie produite 
n’est pas destinée à une autoconsommation. 

 

Le projet éolien de MAZINGHIEN ENERGIES est compatible avec la 
réglementation relative au RNU. 


